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Compte rendu de la rencontre INSEE  du 30 mars 2012
Le 30 mars, une délégation du Pôle composée de Annick MERLEN et Michel SALINGUE (FGR/FP), René ESPANOL (UNRP) et Jean-Michel SAGNIER (ANR) a été reçue à la Direction des Statistiques Démographiques et Sociales par Patrick SILLARD, Chef de la Division des prix à la consommation,  et Sébastien DURIER, du Département des Comptes Nationaux.

Au nom de la délégation, Annick MERLEN a remercié nos interlocuteurs pour avoir tenu l’engagement de nous recevoir en ce début d’année.

 Nous souhaitions de nouveau attirer l’attention de l’INSEE sur le décalage entre les résultats d’inflation publiés par l’INSEE et la perception de nos adhérents. En effet, une inflation mesurée de 2,1% comparée à des évolutions de prix de produits alimentaires de 3,4%, de logement de 3,9% (y compris l’eau et l’énergie) conduit à douter des éléments fournis par l’INSEE ; ces derniers, il faut le rappeler, étant utilisés comme base pour la revalorisation des pensions. 
Nous venions également renouveler notre demande d’un indicateur des dépenses contraintes. 

Au cours de l’entretien qui a suivi, nos interlocuteurs ont manifesté une grande disponibilité pour expliquer la démarche de l’INSEE.
· L’Indice des Prix à la Consommation (IPC) n’est pas un indicateur de pouvoir d’achat. C’est l’indicateur principal pour mesurer l’inflation.

L’évolution du pouvoir d’achat est calculée pour l’ensemble des ménages par différence entre l’évolution du revenu disponible brut (RDB) et l’évolution de l’indice des prix.
 RDB = différence entre ce que l’on reçoit : pensions,  revenus du patrimoine et ce que l’on verse :   impôts, cotisations sociales. 


L’indice des prix :

Pour ses relevés de prix, l’INSEE constitue un vaste échantillon de biens et services :
1000 produits, dont la liste est révisée chaque année en décembre, 200.000 prix collectés chaque mois. Pour répondre à notre question sur le prix des médicaments notre interlocuteur nous informe que  c’est le prix de la molécule qui est suivi. Si un particulier achète la même molécule l’INSEE observe une baisse des prix. La hausse provient généralement du changement opéré par le médecin avec l’arrivée de nouveaux médicaments, donc de nouvelles molécules. Concernant le logement, seuls sont pris en compte les loyers et les charges supportées par les occupants. Le coût d’acquisition n’est pas intégré, les logements étant considérés comme des actifs et non des biens de consommation.

L’unité de consommation : 
La population française augmente régulièrement. Les revenus créés par l'activité économique se répartissent donc sur un nombre croissant d'habitants. Mais il faut aussi tenir compte du fait que la vie en commun permet de réduire certaines dépenses : deux personnes vivant sous le même toit n'ont pas besoin d'un revenu double de celui d'une personne seule pour atteindre le même niveau de vie. Par exemple, les dépenses pour le logement ne sont pas deux fois plus importantes. Pour tenir compte de ces éléments, les statisticiens utilisent la notion d'unité de consommation (UC) : dans un foyer, le premier adulte compte pour une UC, une personne supplémentaire de plus de 14 ans pour 0,5 UC. Les enfants occasionnant des dépenses inférieures à celle des adultes, chaque enfant de moins de 14 ans compte pour 0,3 UC. 

Mais l'évolution du pouvoir d'achat par UC reste une donnée relative à l'ensemble des ménages : c'est une moyenne. L'évolution du pouvoir d'achat est plus forte que cette moyenne pour certains ménages, et moins forte pour d'autres. Depuis quelques années, des travaux sont entrepris pour répartir le revenu et la consommation tirés des comptes nationaux entre grandes catégories de ménages, de façon cohérente avec le cadre global des comptes nationaux. Les catégories sont définies par la composition familiale du ménage, la catégorie socioprofessionnelle de la personne de référence, l'âge de la personne de référence et le revenu du ménage. Les travaux se poursuivent pour calculer non seulement des niveaux de revenu, mais aussi des évolutions de pouvoir d'achat par catégorie de ménages. 

S’agissant du ressenti, que nous avons signalé, l’INSEE observe le décalage. Il a été observé au moment du passage à l’Euro. Par ailleurs, les ménages sont particulièrement attentifs aux prix de certains produits qui ont connu des hausses relativement importantes. De plus, la hausse des prix n’affecte pas tous les ménages de la même façon. Enfin, certaines baisses ne sont pas toujours prises en compte.

· Dépenses pré-engagées et dépenses contraintes.
Déterminer le champ des dépenses « contraintes » reste largement arbitraire car il n’en existe pas de définition communément acceptée.

C’est pourquoi l’INSEE suit les recommandations de la Commission « Mesure du pouvoir d’achat des ménages » qui en 2008 (rapport QUINET) a proposé la prise en compte des dépenses pré-engagées à savoir :

- les loyers et dépenses liées au logement - eau, gaz, électricité et aux autres combustibles utilisés dans les habitations,
- les services de télécommunications,
- les frais de cantines,
- les services de télévision (redevance télévisuelle, abonnements à des chaînes payantes),
- les assurances  (hors assurances-vie),
- les services financiers. 

Ce sont des dépenses qui prennent la forme d’un contrat ou d’un abonnement difficilement renégociables à court terme. Elles représentent une fraction croissante du budget des ménages passant  de 12,6% de leur revenu disponible brut en 1959 à 27,8% en 2010.
Ces dépenses « pré-engagées » effectuées il reste ce que l’INSEE appelle le revenu « arbitrable » Ce dernier correspondant mieux à la perception que peuvent avoir les ménages des marges de manœuvre pour effectuer librement des choix de consommation et d’épargne. 

Nous avons fait observer que dans les  dépenses « pré-engagées » il faudrait ajouter des dépenses que nous considérons « contraintes » telles que l’alimentation, les transports, la santé. A cela notre interlocuteur nous fait observer que l’INSEE fournit des éléments statistiques et la balle est dans le camp du législateur.

Il est à noter qu’au vu des éléments statistiques qu’à produit l’INSEE pour 2010, il est permis d’observer : une accélération du revenu des ménages (baisse d’impôts sur le revenu 2009 avec la suppression des deux derniers tiers pour les ménages modestes et  hausse de l’immobilier) et, dans le même temps, des prix qui repartent à la hausse…ce qui, note l’INSEE, pénalise le pouvoir d’achat.

En résumé : 

L’INSEE fournit des éléments statistiques, la balle est dans le camp du législateur.

Alors, nous savons ce qu’il nous reste à faire.
En mai 2012 tous les éléments statistiques pour l’année 2011 seront disponibles sur le site www.insee.fr. Il ne faut pas hésiter à aller consulter toutes les données qui nous sont proposées. Nous trouvons les comptes par catégories de ménages, l’évolution du revenu arbitrable et du pouvoir d’achat par UC, l’évolution des prix pour les 1000  produits, etc……....chacun peut trouver de quoi satisfaire sa curiosité et aider à l’information.
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